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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement des

Hauts-de-France

Unité départementale de la Somme
53 rue de la Vallée
80000 Amiens

Amiens, le 28/03/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 26/02/2025

Contexte et constats

Publié sur

VEOLIA RECYCLAGE VALORISATION HAUTS DE FRANCE

18/20 RUE HENRI RIVIERE-Bât. Le Trident
BP 91013

76000 Rouen

Références : 2025-E20062
Code AIOT : 0005101874

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 26/02/2025 dans l'établissement VEOLIA
RECYCLAGE VALORISATION HAUTS DE FRANCE implanté RUE DU FIEF ZONE INDUSTRIELLE
80080 AMIENS. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
VEOLIA RECYCLAGE VALORISATION HAUTS DE FRANCE•
RUE DU FIEF ZONE INDUSTRIELLE 80080 AMIENS•
Code AIOT : 0005101874•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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La société VEOLIA PROPRETE NORD NORMANDIE (VPNN), implantée à Amiens au sein de la zone
industrielle  Nord,  exploite  des  installations  de  tri,  transit  et  regroupement  de  déchets  non
dangereux en provenance de collectes sélectives assurées par le service public de gestion des
déchets (SPGD), ou bien en provenance d'activités ayant contracté directement avec VPNN (non
collecté par le SPGD). L'établissement est autorisé par arrêté préfectoral du 16 avril 2002 complété
par arrêté préfectoral du 16 avril 2021.

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets
•     Eau de surface

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•



3/9

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

L'exploitant indique qu'un "porter à connaissance" va être déposé concernant l'augmentation du
stockage, les conditions de fonctionnement et la création de bâtiment. Celui-ci a été déposé le 26
février 2025.

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

2

Analyse des
substances

per- et
polyfluoroalk
ylées dans les
rejets aqueux

Arrêté Ministériel du
20/06/2023, article 4

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

3
Etat des
stocks

Arrêté Ministériel du
22/12/2023, article 10

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

4

Plan de
défense
contre

l'incendie

Arrêté Ministériel du
11/12/2023, article 5

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Analyse des
substances per-

et
polyfluoroalkyl

ées dans les
rejets aqueux

Arrêté Ministériel du 20/06/2023,
article 1

Sans objet

5
Maitrise des

sinistres
Arrêté Ministériel du 22/12/2023,

article 6
Sans objet

6
Entreposage

des produits et
déchets

Arrêté Ministériel du 06/06/2018,
article 3.5

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
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Au regard des constats réalisés durant la visite d'inspection et dans l'attente des justificatifs, il n'est
pas proposé d'engager de suites administratives à ce stade.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Analyse des substances per- et polyfluoroalkylées dans les rejets aqueux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/06/2023, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, PFAS
Prescription contrôlée :

I- Le présent arrêté s'applique aux installations classées pour la protection de l'environnement
soumises à autorisation au titre de l'une au moins des rubriques suivantes de la nomenclature des
installations classées : 2330, 2345, 2350, 2351, 2567, 2660, 2661, 2750, 2752, 2760, 2790, 2791,
2795, 3120, 3230, 3260, 3410, 3420, 3440, 3450, 3510, 3531, 3532, 3540, 3560, 3610, 3620, 3630,
3670, 3710 ou 4713.
Il  s'applique  également  à  tout  exploitant  d'une  installation  classée  pour  la  protection  de
l'environnement soumise à autorisation à la date d'entrée en vigueur du présent arrêté non
mentionnée  ci-dessus  et  utilisant,  produisant,  traitant  ou  rejetant  des  substances  per-  ou
polyfluoroalkylées.II.
II- Au sens du présent arrêté, on entend par :

rejets aqueux :  effluents issus de l'activité industrielle du site rejetés directement ou
indirectement vers le milieu naturel, et rejets d'eaux pluviales susceptibles d'être polluées ;

•

substances PFAS (substances per- ou polyfluoroalkylées) : toute substance qui contient au
moins un atome de carbone méthyle complètement fluoré (CF3-) ou méthylène (-CF2-),
sans aucun atome H/Cl/Br/I lié.

•

Constats :

Le site est classé sous le régime de l'autorisation pour la rubrique 2791 (APC du 16/04/2021).
L'arrêté ministériel lui est donc bien applicable.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Analyse des substances per- et polyfluoroalkylées dans les rejets aqueux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/06/2023, article 4
Thème(s) : Risques chroniques, 1ere campagne PFAS
Prescription contrôlée :

[...]
L'exploitant  réalise  chaque  mois,  sur  trois  mois  consécutifs,  une  campagne  d'analyses  des
substances PFAS, telle que prévue à l'article 3, à partir d'échantillons prélevés selon les conditions
fixées au I.
Selon  la  rubrique  de  la  nomenclature  des  installations  classées  au  titre  de  laquelle  son
établissement est soumis à autorisation, l'exploitant réalise sa première campagne d'analyse selon
les délais suivants :
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Rubrique de la nomenclature des installations
classées

Délai  pour  réaliser  la  première  campagne
d'analyse à compter de l'entrée en vigueur du
présent arrêté

2660,  2661,  2760,  2790,  3410,  3420,  3440,
3450,  4713

Trois mois

2330,  2345,  2350,  2351,  2567,  2750,  2752,
2795,  3120,  3230,  3260,  3610,  3620,  3630,
3670,  3710

Six mois

2791, 3510, 3531, 3532, 3540, 3560 Neuf mois

[...]
III.  -  L'exploitant  transmet  les  résultats  commentés  de  ces  campagnes  d'analyse,  par  voie
électronique, à l'inspection des installations classées au plus tard le dernier jour du mois suivant
chaque campagne. Ces résultats sont transmis conformément à l'arrêté du 28 avril 2014 susvisé.

Constats :

L'exploitant a réalisé le premier prélèvement de la première campagne d'analyse dans les 9 mois
fixés par l'arrêté ministériel. Les résultats ont été déposé sous GIDAF.
L'exploitant indique que le laboratoire EUROFINS a reporté les deux prélèvements suivants et est
en attente de date. L'exploitant n'a pas réalisé sa campagne d'analyse conformément à l'arrêté
susvisé (une campagne d'analyses des substances PFAS, chaque mois, sur trois mois consécutifs).
L’exploitant va également lancer une campagne sur la partie tri/collecte (zone couverte donc pas
de prélèvement obligatoire).  En effet, depuis l’augmentation des arrivages (le site est le seul
centre de tri du département depuis 2020), il arrive occasionnellement de réaliser du stockage en
extérieur.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  transmettra  le  bon de commande concernant  l'analyse des  substances  per-  et
polyfluoroalkylées  dans les  rejets  aqueux pour  :

la zone tri/collecte•
la zone déchetterie professionnelle et transfert déchets industriels•

Ces  analyses  seront  réalisées  chaque  mois,  sur  trois  mois  consécutifs  conformément  à  la
prescription.  L'exploitant  mentionnera  les  commentaires  des  résultats  des  campagnes.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Etat des stocks
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2023, article 10
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Thème(s) : Risques accidentels, Traçabilité.
Prescription contrôlée :

Les installations soumises à autorisation au titre des rubriques 2718, 2790 ou 2791 sont soumises
aux dispositions suivantes.
En complément du registre prévu à l'article L. 541-7 du code de l'environnement, l'exploitant tient
la comptabilité des stocks présents sur l'exploitation par différence à partir des bons de pesée
établis. L'état des déchets stockés est mis à jour au moins de manière hebdomadaire et accessible
à tout moment, y compris en cas d'incident, accident, pertes d'utilité ou tout autre événement
susceptible d'affecter l'installation. Pour les déchets dangereux, cet état est mis à jour au moins
de manière  quotidienne.  Un bilan annuel  tenu à  disposition à  l'inspection des  installations
classées  indique nominativement  la  liste  des  sites  destinataires  des  déchets.

Constats :

L’état des stocks du mois de janvier pour le centre de tri est présenté. Il fait état d'environ 634
tonnes de papiers/cartons, 39 tonnes d'alliages et 144 tonnes de plastiques.

L'état entrée/sortie de la partie déchetterie professionnelle et centre de déchet industriel n'a pas
été présenté.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmettra l'état des stocks de la partie déchetterie professionnelle et centre de
déchets industriels.

L'Inspection des installations classées invite l'exploitant à mener une réflexion sur :

l'accessibilité à tout moment de l'état des stocks de la partie déchetterie professionnelle
et centre de déchets industriels ;

•

la vulgarisation de l’état des stocks pour une bonne information de la population ou des
services d’incendie et de secours.

•

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Plan de défense contre l'incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/12/2023, article 5
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée :

L'exploitant réalise et tient à jour un plan de défense contre l'incendie. Lorsque l'installation
dispose d'un plan d'opération interne, le plan de défense contre l'incendie est intégré à celui-ci.
Le  plan  de  défense  contre  l'incendie  ainsi  que  ses  mises  à  jour  sont  transmis  aux  services
d'incendie  et  de  secours,  et  sont  mis  à  disposition  à  l'entrée  du  site.
Il comprend au minimum :
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les schémas d'alarme et d'alerte décrivant les actions à mener par l'exploitant à compter
de la  détection d'un incendie (l'origine et  la  prise en compte de l'alerte,  l'appel  des
secours extérieurs,  la  liste des interlocuteurs  internes et  externes à prévenir)  ;

•

l'organisation  de  la  première  intervention  et  de  l'évacuation  face  à  un  incendie  en
périodes  ouvrées  ;

•

les  modalités  d'accueil  des  services  d'incendie et  de secours  en périodes ouvrées,  y
compris,  le  cas  échéant,  les  mesures  organisationnelles  prévues  pour  dégager  avant
l'arrivée des services de secours les accès, les voies engins, les aires de mise en station, les
aires de stationnement ;

•

les modalités d'accès pour les services d'incendie et de secours en périodes non ouvrées, y
compris, le cas échéant, les consignes précises pour leur permettre d'accéder à tous les
lieux et les mesures nécessaires pour qu'ils n'aient pas à forcer l'accès aux installations en
cas de sinistre ;

•

le plan de situation décrivant schématiquement les réseaux d'alimentation, la localisation
et l'alimentation des différents points d'eau, l'emplacement des vannes de barrage sur les
canalisations, et les modalités de mise en œuvre, en toutes circonstances, de la ressource
en eau nécessaire à la maîtrise d'un incendie ;

•

le  plan  de  situation  des  réseaux  de  collecte,  des  égouts,  des  bassins  de  rétention
éventuels, avec mention des ouvrages permettant leur sectorisation ou leur isolement en
cas de sinistre et, le cas échéant, des modalités de leur manœuvre ;

•

le plan d'implantation des moyens automatiques de protection contre l'incendie avec une
description  sommaire  de  leur  fonctionnement  opérationnel  et  leur  attestation  de
conformité  ;

•

les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité et l'état des matières
stockées  prévu  par  l'article  49  de  l'arrêté  du  4  octobre  2010  susvisé  sont  tenus  à
disposition du service d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées
et, le cas échéant, les précautions de sécurité qui sont susceptibles d'en découler ;

•

la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir
avant l'arrivée des secours,  notamment en matière de formation,  de qualification et
d'entraînement ;

•

le cas échéant, la localisation des petits îlots et les déchets qu'ils sont susceptibles de
contenir

•

le cas échéant, la localisation des zones de stockage temporaire et des zones d'immersion.•

Constats :

L'exploitant a présenté le plan de défense contre l'incendie. Les différents éléments constituant
ce plan n'ont pas été vérifiés le jour de l'inspection.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmettra le plan de défense contre l'incendie afin de vérifier la présence de
l'ensemble des éléments.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Maitrise des sinistres
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2023, article 6
Thème(s) : Risques accidentels, Incident/accident
Prescription contrôlée :

L'installation est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours.
En cas d'incendie, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité des
personnes et met en œuvre les actions prévues par le plan de défense d'incendie, ainsi que les
autres actions prévues par son plan d'opération interne lorsqu'il existe.
Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation, l'exploitant organise un exercice de défense
contre l'incendie.
Pour les installations existantes, l'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie au
plus tard le 1er juillet 2024.
Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. Les exercices font l'objet de comptes
rendus qui sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classés et des services de
secours pendant au moins cinq ans.
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l'établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une information sur les risques des installations et la conduite à
tenir en cas de sinistre. Ils reçoivent une formation à la mise en œuvre des moyens d'intervention
s'ils sont susceptibles d'y contribuer. Un plan de prévention prévu à l'article R. 4512-6 du code du
travail peut répondre à ces obligations dans la mesure où son contenu répond aux objectifs ci-
dessus.
Lorsque  la  présence  de  matériaux  inertes  destinés  à  étouffer  un  incendie  est  requise,  des
personnes en nombre suffisant sont formées à leur transport et à leur utilisation en cas de sinistre,
ainsi  qu'au port des équipements de protection individuelle éventuellement nécessaires.  Le
matériel adapté pour réaliser les manœuvres nécessaires est à disposition et facilement accessible
en cas de nécessité.

Constats :

Le dernier exercice incendie a été réalisé le 7 mars 2024 (casse tête sprinkler). Le dernier exercice
évacuation/ incendie a été réalisé le 14 octobre 2024. Les différents exercices font l'objet d'un
compte rendu et des pistes d'améliorations sont rédigés le cas échéant.
De plus, une fiche de situation d’urgence pour l’ensemble du réseau VEOLIA va être mis en place
afin d’harmoniser le retour de chaque site.

L'exploitant indique qu'un retour d'expérience est réalisé sur l’ensemble des sites VEOLIA pour
être au plus prés de la résorption d'un départ d’incendie.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Entreposage des produits et déchets
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 3.5
Thème(s) : Risques accidentels, Entreposage
Prescription contrôlée :

Les aires de réception, de transit, regroupement, de tri et de préparation en vue de la réutilisation
des déchets sont distinctes et clairement repérées. Les zones d'entreposage sont distinguées en
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fonction du type de déchet,  de l'opération réalisée (tri  effectué ou non par exemple) et du
débouché si pertinent (préparé en vue de la réutilisation, combustible, amendement, recyclage
par exemple).
« En compléments du registre prévu au point 3.4 de l'annexe I du présent arrêté, l'exploitant tient
la comptabilité des stocks présents sur l'exploitation par différence à partir des bons de pesée
établis. L'état des déchets stockés est mis à jour au moins de manière hebdomadaire et accessible
à tout moment, y compris en cas d'incident, accident, pertes d'utilité ou tout autre événement
susceptible d'affecter l'installation. Pour les déchets dangereux, cet état est mis à jour, au moins,
de manière quotidienne. Un bilan annuel tenu à disposition de l'inspection des installations
classées indique nominativement la liste des sites destinataires des déchets.  »
La hauteur des produits ou déchets entreposés n'excède pas trois mètres si le dépôt est à moins
de 100 mètres d'un bâtiment à usage d'habitation. Dans tous les cas, la hauteur n'excède pas six
mètres.
Pour  la  rubrique  n°  2711,  les  bouteilles  de  gaz  liquéfié  équipant  des  équipements  tels  que
cuisinières ou radiateurs sont retirées avant qu'ils ne soient introduits dans un endroit non ouvert
en permanence sur l'extérieur.
Les zones d'entreposage et de manipulation des produits ou déchets sont couvertes lorsque
l'absence de couverture est susceptible de provoquer :
-  la  dégradation  des  produits  ou  déchets  gérés  sur  l'installation,  rendant  plus  difficile  leur
utilisation, valorisation ou élimination appropriée, par exemple via l'infiltration d'eau dans la laine
de verre et les mousses des déchets d'équipements électriques et électroniques ;
- l'entraînement de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie.

Constats :

L'exploitant indique qu'il n'a plus de contrat pour la collecte de produits dangereux type D3E
(déchets d'équipements électriques et électroniques).  En conséquence, il  ne stocke plus de
déchets dangereux.  La cellule dédiée était  vide lors de la visite d''inspection.
Un contrat a été réalisé avec l'éco-organisme Corepile qui assure la collecte et le recyclage des
piles et batteries portables usagées.

Pendant la visite, il a été constaté que la hauteur des produits ou déchets entreposés n'excède
pas six mètres dans l'ensemble des ilots réalisé en bloc bétons type légo.
L'exploitant  indique  gérer  les  flux  entrants  et  le  cas  échéant,  peut  vider  les  ilots  avant  de
réceptionner des produits et déchets. Il indique qu'il se peut, si les exutoires ne le permettent
pas, de faire du "sur stockage" mais de manière très épisodique et dans le respect des tonnages.

Type de suites proposées : Sans suite


